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AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

------------------~--~ 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 

législation, première chambre, 

saisi par le Premier Ministre, le 

8 juin 1962, d'une demande -d'avis 

sur un projet d'arrêté royal "com­ 

plétant l'arrêté royal du 23 sep­ 

tembre 1953 organique des Services 

du Premier Ministre", a donné le 

25 juin 1962 l'avis suivant: 

L. 7980/1. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

-------~--~----------------- 

De RA~'.\D VAN STATE, afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 8e 

juni 1962 door de Eerste-Minister 

verzocht hem van advies te dienen 

over een ontwerp van koninklijk 

besluit "tot aanvulling van het 

koninkli.jk beslui t van 23 september 

1953 houdende organisatie van de 

Diensten van de Eerste-Minister", 

heeft de 25e juni 1962 het volgend 

advies gegeven ~ 
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OBSERVATIONS GENERALES. 
====================== 

On ne peut apprécier la régularité du projet 

qu'après avoir défini avec précision son objet juridique 

et déterminé d.e manière exacte la place qU'il vient 

occuper dans l'ensemble des dispositions assez complexes 

qui concernent les cabinets des Mini.stres. 

Pour l'ensemble des cabinets des Ministres, 

ce sont les dispositions de l'arrêté du Régent du 20 juin 

1946 et des arrêt~s qui l'ont modifié, qui sont d'appli­ 

cation. Les articles 2 à 4, dont le texte ju~qutici n'a 
pas subi de changement, fixent la composition des cabinets 

des Ministres. Selon oes articles, "Le cabinet ne peut 

comprendre, en dehors du personnel affecté à la traduction, 

aux archives, à l'expédition, et des gens de service, que 

cinq personnes". Il ne peut s'agir, selon ces articles, 

que d'un chef de cabinet, le cas échéant d'un chef de 

cabinet adjoint, d'un secrétaire de cabinet, d'un secré­ 

taire particulier du Ministre, dlun ou deux attachés, sans 

que le nombr-e total des membres du cabi.net excède oinq. 

Les articles 2 à 4 ne prévoient pas pour llensemble des 

cabinets des ~{[inistres, de j'chargés de mission" ou de 

llconseillers". Pour mettre fin à la contradiction qui 

s'était établie entre la situation de fait et les dispo­ 

sitions réglementaires sur ce dernier point , lID arrêté 

royal du 24 février 1962 a inséré un article 14bis dans 

l'arrêté du Régent du 20 juin 1946. Cet article permet 
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de déroger à toutes les dispositions de l'arr~té avec 

"l'accord du conseil des Ministres". crest lui qui autorise 

les Ministres à nommer dans leurs cabinets des "chargés 

de mission" et des "conseillers", et à fixer leur trai­ 

tement. 

Des règles particulières ont été fixées pour 

les cabinets du Premier MinistrG~ L'article 1er, alinéa 2, 

de l'arr~té royal du 23 septembre 1953, modifié par 

l'arr~té du 15 mai. 1957, habilite le Premier Ministre à 
nommer dans les cabinets qui 1 'a[)~3istent9 HIe nombr-e de 

chargés de mission, de conseillers ••• qu'il juge indis­ 

pensable" . 

Des décisions individuelles fi.xant le trai.te- 

t l ":] 't' dt i h 'i " ·'1 men I ou. l.nel emnl - e . un c arge ( e ml.SS1.on ou. Q un con- 

seiller d I un cabinet du Premier Mini.stre peu.vent ê t r o 

prises en exécution de l'article 1er, alinéa 2, de 11ar­ 

rêté royal du 25 septembre 1953 car, incontestablement, 

à notre époque, la nomination à de telles fonctions 

entraine normalement l'octroi d'une rémunération. Ces 

décisions peuvent faire l'objet d' un a r-r-ê t é (LU Premier 

Ministre ,sauf dans le cas où une disposition réglemen­ 

taire prescrirait l'intervention du Roi. Par oxemple, en 

raison de ses termes généraux, l'article 4 de l'arrêté 

du Régent du 29 mars 1950 portant réglementation générale 

des indemnités et allocations quelconques payées par le 

Trésor au pe r s onne l des administrations ('le l'Etat semble 

bien impliquer que l'octroi cl rune .indemnité à un agent 
de l'Etat nommé chargé de mission ou conseiller au 

cabinet d'un Ministre doit se faire par arrêté royal. 

ooo/~oo 
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Le projet ne oonstitue ni une mesure d'exécu­ 

tion de l!artiole 1er? alinéa 2? de l'arrêté royal du 

23 septembre 1953? ni une mesure d'exéoution d~ l'artiole 

14bis de l'arrêté du Régent du 20 juin 1946~ L'artiole 

nouveau oontenu dans le projet tend? au oontraire? à 
fixer par la voie de dispositions organiques de nature 

réglementaire le traitemont et les indemnités des 

ohargés de mission ct oonseillers dos oabinets du Premier 

Ministre. 

L'objet juridique du projet étant préoisé, on 

oonstate qu' 1.1 devrait être s oumâ.s à certaines formalités 

qui n'ont pas été accomplies. 

Le projet doit être soumis à la consultation 

syndicale. 

En effot, il résulte de l'article 1er? iD? a, 

de l'arrêté royal du 20 juin 1955 que bénéficient du 

statut syndical les membres des cabinets mirüstériels 

qui appartiennent à une adnu.nä s t r-at Lon soumise à oe 

statut. Tel est le cas des agents de .l'Etat indiqués à 

l'arti.cle iorbis, a, et d'une partie des "personnes? 

non-agonts de l 'Eta t qui sont rétr.ibuées par le Trésor 

ou un organisme d'intérêt publio" indiquées à l'arti­ 

cle1orbis? c. 

.oo/~o. 
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2° Le projet doit également être soumis à des 

formalités de "corrt r-ö'l.e admini.s"tra tif et budgétai.re Il 0 

a) En raison des termes très généraux de l'arti­ 

cle 6 de la loi du 20 juillet 1921 instituant la compta­ 

bilité des dépenses engagées, le projet tombe sous 

l'application de cette disposition,qui prescrit le 

contreseing du Ministre des Finances. L'arrôté du Régent 

du 20 juin 1946 a été contresigné par tous les Ministres. 

Les arrôtés des 13 juin 19541 6 mars 19541 9 ee pbetnbr;e 
1952~ 27 mars 19611 23 février 19629qui ont modifié 

l'arrôté du Régent du 20 juin 1946,ont tous été contre­ 

signés par le Ministre des Finances. 

b) Cornmo , en d r oät , le projet est de nature 

"à entraîner des dépenses nouvelles ti 9 il doi .. t 1 en vertu 

de l'article 6~ 2, de l'arrôté royal du 5 octobre 1961~ 

être soumis à l'accord du Minis'tre des }i'inances. 

L'arrêté royal du 5 octobre 1961 établi.t une 

disti.nction entre l'accord du Mini.stre des .Finances 

qu'il prescrit et qui doit être préalable, ot le contre­ 

sein~ du Ministre des Finances prévu par l'article 6 

de la loi du 20 juillet 1921. 

L'article 24 de l'arrêté royal du 5 octobre 

1961 i.mpose d r ai.lleurs de mentionner au préambule de 

l'arrêté, avec référenco à sa date, l'accord du Ministre 
des Finances. 

e (I c / ••• 
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c) L'accord du Ministre de l'Intérieur et 

de la Fonction publique~ qui a l'administration générale 

dans ses attributions,est, lui aussi,requis. En effet, 

l'article 8, 3, de l'arrtté royal du 5 octobre 1961 
impose cette ôe rnd.ère formalité pour "l' étélblissen18nt des 

règles or-ganä.que s en mat i.è r-e d'allocations, d'indemnités 

ou dt avantages en natur e à charge du Trésor". 

Le projöt a sans doute été soumis à l'avis des 

Ministres réunis en conseiT. Mais, selon les dispositions 

en vigueur, cet a~is ne dispense de l'accomplissement 

d'aucune autre formalité. Et cet avis n'implique pas né­ 

cessairemBnt par lui-m~me l'accord du Ministre des 

Finances ou l'accord du Ih.nistre qui. a l'admirüstrati.on 

générale dans ses attributions. Il arrivera sans doute 

fréquemment que la délibéra tian en conseil des Ministres 

révél era l'accord du lVI.inistre de s jJ'ino.nces ou du Min.i.s tre 

qui a l'administration générale dans ses attributions. 

Mais il n'empêche que le fait doit être vérifié dans 

chaque cas. 

Les formalités de contrôle administratif et 

budgétaire sont sans d out e prescri tes d a.n s l'intérêt 

exclusif de l'administration. La validité juridique de 

l'acte ne dépend pas de leur respect. C'est ce que le 

Conseil d'Etat, section de législation, a rappelé dans 

son avis sur le projet devenu l'arrêté royal du 5 octobre 

1961~ Cependant, la considération que l'omission des 

formalités prescrites par cet arrêté n'est pas de nature 

à entraîner l'annulation d'un acto?ne dis--pens8 évidemment 

pas le Gouvernement de se conformer aux prescriptions 

établies. On pourrait peut-~tre estimaI' que les forma­ 

lités prescrites par l'arrêté r-oyn L du 5 octobre 1961 
aboutissent, on s'ajoutant au contreseing du Ministre 

OQ.! .. !) 



IR. - 7 - L. 7980/1. 

des Finances prescrit par l'article 6 de la loi du 20 

juillet 19619 à instituer des procédures administratives 

trop complexes et trop lourdes. Si le Gouvernement en 

jugeait ainsi ot estimait souhaitable de rondre oes 

procédures plus simples, il lui incomberait de modi.fier 

à cet effet les dispositions Rctuellement en vigueur. 

Le projet tend à modifier le texte de llarr~té 

royal du 2,3 septembre 1953 organique cles services d.u 

:Premier Mi.ni.stre on insérant clans cet arrêté un arti­ 

cle Î erbis. 

L'intitulé de l'arrêté royal du 23 septembre 

1953 n'était pas exaöt puisque, dàs l'origine, cet 

arrêté contenait exclusivement des dispositions relati­ 

ves au cabinet du Premier Ministre et au secrétariat 

du conseil des Ministres. Cet arr~té était donc loin de 

pourvoir à l'organisation de l'ensemble des services 

du Premier Ministre. 

Pour mettre fin à l'anomalie qui vi.errt d I être 

relevée dans la présentation des texte~, il serait 

souhaitable de compléter le projet par une disposition 

qui donnerait un intitulé exact à l'arrt;té royal du 

23 septembre 1953. Il serait souhaitable aussi d'abroger 

de manière expresse les articles 2 et 3 de ce dernier 
~t r , t Jt' b ' '. l' i t t· l' At' arre e, qUl on e e a roges lmp 101 emen par arre e 

royal du 9 décembre 1954 portant modification des cadres 

du personnel des services du Premier IvIi.nistre (E[oni teur 

belge du 17 décembre 1954). 
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2° Oomme lé Conseil d'EtatJ section de législa- 

tion, l'avait déjà suggéré dans son avis préalable à 

l'arrêté royal du 23 septembre 19539 il se recommanderait 

de regrouper les arrêtés relatifs aux services du Premier 

Ministre. Il suffit de prendre connaissance des arrêtés 

du 28 décembre 1953 portant fixation du cadre organique des 

services du Premier Ministre, du 3 février 1961 portant 

organisation des services du Premier Ministre, du 2 mai 

1961 réglant l'exercice de l'autorité ministérielle sur 

les services du Premier Ministre, complété par l'arrêté 

royal du 13 décembre 1961 instituant un service de maitre 

général des stages9 pour constater oombien les textes 

relatifs aux services du Premier Ministre sont dispersés 

et combien ils manquent de 0oncordance. Une refonte de 

ces textes serait fort souhaitable. 

La présenta ti.on d e s dispositions rela t:ivü saux 

cabinets des Ministres laisse aussi à d6sirer. Certaines 

dispositions relatives aux membres des cabinets. du 

Premi.er Ministre font partie de l'arrêté du Régent du 

20 juin 1946, tandis que d'autres sont insérées dans 

l'arr~té royal élu 23 septembre 1953 que le projet tend 
à oompJ_éter. 

;. 

Les dispositions de i'arrôté du Régent du 20 

juin 1946 ne sont manifestonent plus adaptées aux besoins 

aotuels, puisque l'article 14bis,inséré dans cet arrêté 

par l'arrêté royal du 23 février 1962,permet do déroger, 

moyennant ",1 t aocord du conae ä.L dos Ministresll9 à toutes 

los dispositions de l'arrêté. 

Une revision des textes relatifs aux cabinets 

des Ministres semble donc se recommander également. 

+ 
+ + 

.. 6/ ..• 
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Le projet appelle également quelques obser­ 

vations de forme. 

En oonséquence des observations indiquées, 

le Conseil d'Etat propose le texte suivant: 

ARRETE ROYAL MODrPIANT L'ARRETE ROY.A:L DU 23 SEPTEMBRE 

1953 ORGANIQUE DES SERVIC.ES DU PREMIER MINISTRE. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu les articles 29 et 66, alinéa 2, de la 

Constitution9 

Vu l'arrSt~ du Régent du 20 juin 1946 déter­ 

minant la oomposition et le fonotionnement des oabinets 

ministériels; 

Vu l'arrêté royal du 23 septembre 1953 orga­ 

nique des servioes du Premier Ministre, modifié par 

l'arrêté royal du 15 mai 1957; 

Vu l'arrêté royal du 9 déoembre 1954 portant 

modification des cadres du personnel des services du 

Premier Ministre; 

Considérant que les dispositions de l'ar­ 

rêté royal du 23 septembre 1953 actuellement en vi­ 
gueur concernent exclusivement les cabinets du Premier 

Ministre et qu'il convient de modifier en conséquence 

l'intitulé dudit arrêté; 
0001/000 
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Considérant qu'il convient également d'abro­ 

ger de manière expresse les articles 2 et 3 de l'arrêté 

royal du 23 septembre 1953,qui ont déj~ été abrogés 

implioitement par l'article 1er de l'arrêté royal du 

9 décembre 19545 

Considérant qu'il y a lieu de fixer les in­ 

demnités des chargés de missi.on et des conseillers 

des cabinets du Premier Ministre; 

Vu l'avis du Comité général de consultation 

syndicale; 

Vu l'accord du Ministre des Finances,donné 

le •.• 

Vu l'accord du Ministre de l'Intérieur et de 

la Fonc~ion pUbliqu9,donné le 0.0 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Premier Ministre 

et de l'avis de los Ministres qui en ont délibéré en 

conseil, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 
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Article 1er.- 

L'intitulé de l'arrêté royal du 23 septembre 

1953 organique des services du Premier Ministre est 

fem~lacé par le texte suivant : "Arrêté royal relatif 

aux cabinets du Premier Mini.stre 11 0 

Article 2.- 

L'article 2 de l'arrêté royal du 23 septembre 

1953 relatif aux cabinets du Premier Ministre est rem­ 

plaoé par la disposition suivante : 

"lbr,:!!i.Q.l_s .?_. La rémunération des chargée de mission et 

des conseillers des cabinets du Premier MinistTe est 

fixée comme suit : 

10 s'ils sont agents de l'Etat, ils continuent à béné­ 
ficier de leur traitement et reçoivent, en outre, 

une indemnité de cabinet qui ne peut dépasser celle 

qui est accordée au chef de cabinet adjoint par 

l'article 10 de l'arrêté du Régent du 20 juin 1946 
déterminant la oomposition et le fonctionnement 

des cabinets ministériels; 

2° s'ils ne sont pas agents de l'Etat, ils reçoivent 

une indemnité tenant lieu de traitement fixée dans 

les limites de l'échelle attribuée au grade de 

conseiller commun à plusieurs Ministèreso 
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Par dérogati.on à l'alinéa 1 er, 2°, et avec 

l'accord de l'autorité dont ils relèvent, les chargés 

de mission et les conseillers des cabinets du Premier 

Ministre qui, sans @tre agents de l'Etat, sont déjà 

rétribués par le Trésor public ou par un organisme d'in­ 
tér@t public,continuent à bénéficier de leur traitement 

et reçoivent,en outre, une indemnité de oabinet. 

IJ' indemni.té de oabinet ne peut dépasser celle 

qui est accordée au chef de cabinet adjoint par l'arti­ 
cle 10 de llarr@té du Régent du' 20 juin 1946. Le trai­ 

tement dont l'intéressé oontinue à bénéficier est rem­ 

boursé au service dont il fait partie sans que le mon­ 

tant du remboursement puisse dépasse~ le maximum de 

l'échelle du grade de oonseiller oommun à plusieurs , 
Ministères. La somme nécessai.re à cet effet est imputée 

SUT le budget des services du Premier Ministre". 

Article 3.- 
L'artiole 3 de l'arr@té royal du 23 septembre 

1953 relatif aux cabinets du Premier Ministre est abrogé. 

Article 4.- 
Le présent arr@té produit ses effets le 1er 

mai Î 9 610 
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Article 5.- 
Notre Premier Ministre est chargé de l'exéou­ 

tian du présent arr~té. 

'Donné à ? le 

. PAR. LE R.OI 

L P' 'M" t e remler lnlS re, 

Le Ministre des Finances~ 
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.... LGE]/.IENE OPMbRKINGEN. 
~===========~~======= 

I. Doel ve.n hot ontw0r:l2.. 

Hot ontwerp kan e cr e t clan op zijn regelmatigheid 
worden getoetst als nauwkeurig is ui tgomeJüct, wc l.ke juri­ 
dische strekking het heoft en wolke pleats het onder de 
vl'ij complexe bep2.1ingen botreffende de ministeriële kabi­ 
netten zal innemen. 

Voor het geheel van do ministori~le kabinetten 
gelden de bepalingen van het besluit van de Regent van 
20 jarli 1946 on van de beslui ten die hot hebben govvi jzigc1 .. 
De artikelen 2 tot 4 van geno emd be al, uit, waar-aan tot nog 
toe niets is veranderd, f;even de samenstelling van die 
kabinetten eanb Volgens die artikelen IImag het kabinet, 
benevens het voor vertaling, archieven en verzending ge­ 
bezi.gcle personeel, alsmede he t dienstpersoneel, slechts 
uä.t vijf porsonen be ste.an" en LlOf,on dit alleen zijn oen 
1I2.binetschef, eventueel oon adjunct-kp,binctschef, eon 
kabinets~ecrete~ris, eon pe.rticuliore secretaris van de 
Minister on één of meer attaché' s , mot chen verstande dat 
er in totaal niet meo r dan vijf kabinetsleden Hogen zijn. 
"Op dr-ach thou der-e" of ltadviseursu voor ministeriële kabi­ 
netten in ft a.Lg cra; on kennen Ci e artikelen ni et. 01:1 de 
op dat punt ontstane tegonspre-ak tussen do feitelijke 

III ... / ••• 
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toestand en Ge verorc1eningsbepalingen op te heffen, 
heeft een koninklijk besluit van 24 februari 1962 in het 
beslui t van de Regent van 20 juni 1946 een ar td.ke.L 14bis 
ingevoegd.9volgons hetwelk f1:met hot akkoord van de 
Ministerraadlf van alle bepe.lingen van clat besluit kan 
worden afgeweken. Op grcn(~ van dàt e.rtikel kunnen de 
Ministers in hun kabinet "op dr-ach'bhoudor-s " en "adviseurst! 
benoemen en hun wedde bepalen. 

Voor de kabinetten van do Eerste-Mimster 
zi jn bi j zonders regelen [;esteld. Zo heeft artikel 1, 
tweede Li.d , van het koninklijk beslui t van 23 september 

19539 gewijzigd bij besluit van 15 mei 1957 de Eerete­ 

Ministe.r bevoegdheid gegeven om in de kabinetten die 
hem bijstaan "het door hem onontbeerlijk geachte aantal 
opdrachtgelastigdec9 adviseurs" te benoemen. 

Ter uitvoering ven artikel 1, tweede lid, 
VEm het koninklijk besluit VEm 25 september 1953 kunnen 
ineUviduele beslissingen de wedde of de vergoeding V8J:l 

een opdre,ohthouder of e dvä s eur- van een kabinet van de 
Eerste-Minister vaststellen, want het valt niet te be­ 
twisten dat benoeming +o t zulke amb t en ten huidigen da[;e 
normaal bezoldiging meebrengt. Die beslissingen kunnen 
worden genomen bi j besluit ven de Eerste-Minister, -lenzi j 
een vorordoni.ngsbepalimg daartoe hot optreden van de 
Koning mocht oisen. 

Zo lijkt in het in algemene bewoordingen ge­ 
stelde artikel 4 V2n het beslui t VGn de Reijent van 29 
maart 19509houdenc.o de 8.1gemene regeling ven de verboe ..... 
elingen-'on toelagen van va.Ll.e aar-d door de ~.h?~tkist 

.... /"'.6 
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aan hot personeel der Ri jksbesturen ui tbekeerc1, besloten 
te liggen, da t het toekennen van een vergoecling aan een 
Ri jkse,mbtenaar die in een ministeriool kabd.ne t tot op­ 
drachthouder of adviseur is bcn ocmó., bij koninklijk bosluit 
moot gesohieden. 

Het ontwurp is Gesn maatreGol tor uitvoering 
ven artikel 1, tweede lid., van hot koninklijk besluit van 
23 sopterl1bcr1953 on evcnrai,n van artikel 14bis van het 
bosluit van de Regent van 20 juni 1946. Höt nieuwe artikel 
erin b e dc e'l.t integendeel, de v"ec~de en vor{;oedingen van 
de opdr(',chthouders en a.dv.ie eur-s van de kabinetten van de 
Eerste-Minister bij wege V8Jl crg[,nieke verordeningsbe ... 
palingen vas t te stellen. 

\ 

II. Vormvoorschrtften. 
=====~~=============== 

Nu de juridische strekking van het ontwerp duide­ 
lijk is 22.ngetoond, c cne t a+ee r t men dat een aantal ver­ 
pliohte formalitoiten terzake niet zijn vervuld. 

Hot cntwez-p mo o t ann syndicale r-aadp Le gf.ng 
jorden onderworpen. 

Uit artikel 1, 1°, 2, ven het koninklijk besluit 
van 20 juni 1955 bli j kt iImers 9 dp, t de Ie <len van de 
minis teriöle ke.bä.ne t tor; dio tot eon 2,e.n hot syndicaal 
statuut onderwerpen bestuur behoren, hot vocrc1eel ven 
C~P,t statuut è;enieten. TIit is het ceval met do in artikel 
'l b.i a aj van het o n twe r-p vermelde Rijksambtenaren on mot 
een deel van d o in artikel ibis, c , b e do e Ld c "pe r-s onen 
die Geen Rijkspcrsonüçlsleden zijn on bezoldigd worden 
do or de Schrtk.ist of c:oor oon orge,nismo van openbaar nut" • 

. . . / .... 



MTL. - 17 - L.7980/1. 

2° Het ontwerp is ook ter zake van "de administra­ 
tieve en begrotingsoontrole!! eEm oen aarrt a.l, formalite:" ten 
te onderwerpen. 

a) Het ve.lt onô o.r het in zeer algemene bewoordingen ge­ 
stelde ar t.i.keL 6 v an cle wet v an 20 juli 1921 tot in­ 
st olling van do bookhC'uding cler 'be te.a1 be.ar gest e1de 
kredieten ~ " de. t medeonë..ertekening door de Minis t er 
ven Finanoiën v0orschri.jft. Hot besluit van de Regent 
van 20 juni 1946 is medeondertekend doel' alle 
Ministers. Ook d e beslui ton v.?,n 13 juni. 19 54 ~ 6 maart 
1954, 9 septembGr 1952, 27 ill20rt 1961, 23 februari 
1962, di e he t bosluitven de Reg'on t v..n 20 juni 1946 
hebben geWijzigd, zijn alle deor d e Minister van 
Fincmoi ë:.;J. me do ond ortek end. 

b~ Aangezien het ontwcr p in reohte "nieuwe uitgavenll 
kan neebrengen, moet hot ingevolge artikel 6, 2, 
van hot koninklijk besluit van 5 oktober 1961,bovendien 
[lan de IU:inist or VEn Fi.nElloi GR vc or akkoord wó r den 
voorgelegd. 

Het koninklijk besluit VBn 5 oktober 1961 
maak t eon onélorsohei.d +us sen het c1C'.nrin voorgesohreven 
akkoord van de Minister ven Fin2noiën, dGt vooraf gogoven 
moot zijn, on de moc1o()nc~ertokening dco.r die Minister, 
als bepa[ü Cl in artikel 6 van de wot van 20 juli 1921 .. 

i .. rtikel 24 .van hot koninklijk besluit van 
5 oktober 1961 legt trouwens do vorplichting op, hot 
alcko or-d van ("10 l~Iinistor van }!'inl:mciën9 mot zijn datum, 
in d e aanhef van ho t on twor-p t 0 v e rmo.l.dcn , 

0 .. /0." 
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c ) Vereist Ls ook het akkoor d van d e Minis ter van Binnen­ 
Lan de e Zaken en van hot Op enb aar- J;.mbt, tot wiens be­ 
voegdheid ho talgomoen be stuur behoort. J .. rtikol 8, 5, 
van hot koninklijk boslui.t van 5 oktober 1961 schrijft 
die formaliteit voor "laar hot gap,t om "het stellen 
vani org[~nioke regelen Ln z ak o toelagen, vergoedingen 
of VOor dolen in natura ten La s t e ven c~e Schatkis til. 

Hot ontworp moge nog ~Bn do Ministerraad voor 
advies voorgolegd zijn, volgens de geldendo bepalingen 
on t e'Laa t da t a dv.l.ce evenwel niet van enige andere for­ 
mElliteit on betekerit het op zichzelf niet noodzakelijk 
dat de Minister van Pi.neric i ên of de l\Iiniste.r tot wiens 
bevoegdheid hot a.Lgcmoen bestuur behoort, zijn akkoord 
hoeft gegeven. Vaak zsl dnt akkoord welisW2ar uit do 
berae.dslRging in IVlinisterreRc1 LIj. jken. Toch no ot clat Ln 
ieder afzonc1orli jk g ova.l . wor-den nngog[wn" 

Wel z i, ;jn de fcrmnliteiten Lnz ak e r.drüinist,r2tieve 
en begrotingsccntrole u.i.tsluitend in het b e l.ang van het 
bestuur voorgeschreven, m'..é.r de rechtsgeldigheid van een 
rcchtshp.ndeling hang t niet p"f van de inrèchtnoming ervan .• 
In zijn p.dvies Over e8n ontwerp dp.t hot koninklijk bosluit 
van 5 oktober 1961 is gewor-dcn , heeft do Raad van State, 
2.fdeling wetgeving, c1p~2"rFu',n he rinnord. Dat he t verzuim 
van de ä.n evengenoemd besluit voorgeschreven f'o'rma.l.L tei ten 
niet tot nietigverklaring van eon akte kan loiden, betekent 
echtor niot d~t de Regering die voorsbhriften niet behooft 
in acht ~e nomen. Wellicht kan worden beweerd, dat de 
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in het koninklijk besluit van 5 oktober 1961 voorgeschre­ 
ven formali tei ten, gevoegd bij de in artikel 6 van de wet 
van 20 juli 1961 b cpaal.do me deondertekoning door de 
Minister van Financiön, erop neerkomen al te omslachtige 
ad.-rn.inistrr.tieve procedures in te stellen. :Mocht d e 
Regering or zo over oordelen en vereenvoudiging van die 
procedures gewenst e.chten, de.n zou zij de thans geldende 

bepalingen dr.s,rtoe noo t en wijzigen. 

II!, Inrichting van de teksten. 
=================================,=~ 

Hot ontwerp boQoelt, het koninklijk besluit 
van 23' septembor 1953 houdende orgi:misatio van de dien­ 
sten ven de ECI'ste-ùlinister to wi j zigen door invoeging 
van een artikel ibis. 

1° Het opschrift van het koninklijk besluit van 
23 september 1953 was niet juist, want cle.t besluit be­ 
vatte van me o t e.f aan alleen bepalingen betroffende het 
kabinet van de Eerste-Ministor en hot secretariaat van 
de Ivlinisterre.e,d~ Het organiseerde dus op vorre na nie t 
2.11e diensten van (10 Eerste-Minister. 

Om dit te verhelpen, vul Le men het ontworp Re.n 
mot een bapa'l.Lng , die het koninklijk besluit V8.n 2.3 sep­ 
ter:lbor 1953 een juist opschrift geeft. Evenzo ware het 
gewenst, de artikelen 2 en 3 van dat besluit, die door 
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het koninklijk besluit van 9 c~ecell1ber 1954 houdende wij­ 
ziging van de personeelskaders van de diensten van de 
Eerste-1Vlinister (Belgisch Steatsb12,d van 17 december 
1954) stilzWijgend zijn opgehevGn~ uitdrukkelijk op te 
heffen. 

Zoals de Raad van State, afdeling wetgeving, 
reeds heeft opgemerkt, in zijn a dv.i e s Over het ontwerp 
dat hot koninklijk bGsluit van 23 septomber 1953 is ge­ 
worden, vordient het e,gubeveli.ng de besluiton, dio de 
c1i.ensten van de Ecrste-Lhnistor betreffen, te groeperen. 
ÜLl aan te tonen hoezeer c~io toksten thans versproid 
li€;gen on hoe weinig oVGrüonstemming ze vertonen, kan 
wordon volstaan me t het vermelden V2.n het besluit van 
28 december 1953 houdende vaststelling van het organiek 
kader van de d.i en s t en ven d o Eerste-Minister, hot beslui t 
VE' .. n 3 februari 1961 hou den do orge..nisE'.tie van de diensten 
van de Eerste-Minister en het besluit ven 2 moi 1961 
tot regeli.ng van d e uitoefening van het ministorieel 
t's8zag over de diensten 'IE.n de Eerste-.Minister, aang evu'l.d 
bij het koninklijk besluit ven 13 december 1961 tot 
instelling ven oen dienst van cle algemene stàgemeester. 
Omwerking van die teksten yvare dari ook ten zeerste 
gewenst. 

Ook de boprllingen i.n ver ban d met de r:1inisteriële 
kab Ln et t en zi jn inGoricht op oen menier dio te wansen 
overIGet. Een 2nntcl C~!l.ArV2nj clio ba trekking hebben op 
de leden van do kp,binetten vc~n de Eorste-Minister, 
s taan in hot besluit van do Regent ven 20 juni 1946, 
an de r-e zijn ingevoegd in hot koninkli jk bosl ui t van 
23 s ep t erabe r 19539 d2.t h e t ontworp bedoelt 8.PJl te vullen • 

. . . / ~ ... 
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De bepalingen van het besluit van de RGgent van 20 
juni 1946 voldoen klae,rbli jkeli jk niet meer atm de hui dige behoe f­ 
ten, aang e z i.en ertikol 14bis, drrt ô aar-Ln bi.j koninklijk besluit 
van 23 februari 1962 is ··ing evO egd, hot mogeli jk. maak't , "mot het 
akkoord van de Ministorraad" , VRn om het even vvelko bepaling 
vp-n dEt besluit nf te wijken. 

Een herziening van de teksten betreffende c~e ainis­ 
teriële k2binetten lijkt dus evenzeer gewenst. 

+ 
+ + 

Voorts zijn bij hot entworp een ELnntnl vormoprner­ 
king en te mak.en. 

Mot Lna.chbnend ng V2n hetgeen zoëven is ui teengezet , 
stelt de Raad VRn StRte de hiernavclgonde tekst vOOr : 

KONINKLIJK BESLUIT TOT WIJZIGI.:NG VAN HET KONINKLIJK BESJJUIT 
VAN 23 SEPTEIŒBER 1953 HOUDENDE ORGANISATIE VAN DE DIENSTEN 

V.AN DE EERSTE-lilINISTER. 

~----------~------------- 
BOUDEVVIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen, die nu zijn on hiernp, wez en zu.Ll.on , Onze Groet f 

Gelet op de e.rtikelen 29 on 66, twee de lid, v an de 
Grondwet 

Gelet op he t besluit van do Regent van 20 juni 
1946 houüen.to bepaling vr,n (~6 inrichting en de werking van 
de ministeriele kabinetten 

.. li ./11 .• 
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Gelet op het koninklijk besluit van 23 septen­ 
ber 1953 houdende organisatie van de diensten van de 
Eerste-Idinister, gewij zigd bij koninklijk besluit van 
15 me i 1957; 

Gelet op het koninklijk besluit van 9 decel2lber 
1954 houdende wijz iging van de personeel.skac1ers van 
de c1iensten van de Eerste-.IvIinister; 

Overwegende dat de thans geldenc1e bepalingen 
van het koninklijk besluit van 23 septenber 1953 alleen 
de kabinetten van do Eerste -Ministc.r betreffen en dat 
het opschrift van dat beslui t dienCJv~reenkomstig 
moet worden gewijzigd; 

Overwegende dat het eveneens gebOden is, de 
artikelen 2 en 3 van hot koninklijk bes1ui t van 23 
september 1953, die bij art.ikel. i van het koninklijk 
besluit van 9 december 1954 reeds stilzwijgènd zijn 
opgeheven, uitdrukkelijk op te heffen; 

Overwegende dat het noodzakelijk is, de ver­ 
go e dingen van de opdrachthouders en adv Laeur-s van de 
kabinetten van de Eerste-Minister vast te stellen; 

Gelet op het advies van de alGemene syndi.cale 
r-aad van advies; 

IS •• / •• Q 



iillV. - 23 - r.. 7980/1. 

Ge.let op het akkoord van de Minister van 

Finanoiën, gegeven op •• D ; 

Gelet op het akkoord van de Min.ister van 

Binnenlandse Zaken en van het Openbaar ADbt~ gegeven 

op ".'; 

Gelet op het advies van (le Raad van State; 

Op de voordracht van Onze Eerste-M.inister 

en op het advies van Onze in raad vergaderde Ministers, 

Rl""".ffiBEN WIJ :S:E~SLOrrEN EN :S.1~SLUITEN VrIJ 

Artikel î.- 

Het opschrift van het koninklijk besluit van 

23 septenber 1953 houdende organisr:rtie van de diensten 

van de Eerste-Minister wordt door de volgende tekst ver­ 

vangen : "Koninklijk beslui t betreffende de kabinetten 

van de Eerste -Minister" 0 

Artikel 2Q- 

Artikel 2 van het koninklijk besluit van 23 

septenber 1953 betroffende de kabinetten van de Eerste­ 

Minister wordt door de volgende bepaling vervélllgen : 

~A.Etikel_2~ TIe bezoldiging van de opdrachthouders en 

adviseurs van de kabinetten van de Eerste-Minister wordt 

als volgt vastgesteld : 
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1° indien zij Rijksambtenaar zlJn, genieten zij verder 
hun wedde en ontvangen z.ij bovendien een kabinets­ 
vergoeding die niet hoger Bag liggen dan die, welke 
artikel Î 0 van het beslui t van de Regent van 20 j"\.1.ni 
1946 houdende bepaling van de inrichting en de wer­ 
king van de ministeriële kabinetten 8,tl,n de adjunct .... 
kabinetschef verle ent; 

2° ind.ien zij geen Rijksambtenaar zijn, ontvangen zij 
een als wedde ge:ldende vergoeding b epaal.d binnen de 
grenzen Yan de schaal, toegekend voor de aan ver­ 
scheidene Ministeries gemene graad van adviseur. 

In afwi.jking van het eerste lid, 2°, en met 
het akkoord van de overheid onder wie zij ressorteren, 
genieten de opdrachthoudE;rs en adviseurs van de kabinet­ 
ten van de .Eerste -Minister die geen Rijksambtenaar zijn 
maar reeds uit de Schatkist of door een instelling van 
openbaar nut worden bezoJ.ëligd verder hun wedde en ont­ 
vangen zi.j bovendien een kabinetsvergoeding • 

. De kabinetsvergoeding mag 'niet hoger liggen dan die 

welke ar tikeL 10 van het beal.ui.t van de Regent van 20 juni 
1946 aan de adjunct-kabinetschef verleent. De wedde 
die de belanghebbende blijft genieten, wordt terugbe­ 
taald aan de dienst waar-tic e hij behoort, met dien ver­ 
stande dat het terug te betalen bedrag het maximum van 
de schaal van de aan verscheidene Ministeries gemene 
graad van adviseur niet mag overschrijdene Het daartoe 
nodige bedrag wordt aangerekend op de begroting van de 

Il 
dienst van de Eerste-Minister. 

o •• / ••• 
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Tja chambre était compos ée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

J. SUETENS, premier président 
eerste-voorzitter? 

IJ. MOUREAU? 
G. HOLOYE, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

Po DE VISSOHER, 

J. ROLAND, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

O. ROUSSEAUX? greffier adjoint, 
adjunot-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La ooncordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
oontrôle de M. Jo SUETENS. 

Le rapport a été présenté par 
Mo Oh. HUBERLANT, auditeur, 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezioht van 

de IL Jo SUETENS. 
Het verslag werd uitgebracht 

d.o o r de H. CIl. HUBERLANT, auditeur. 

I~E GREFFIER DE GRIF1n:EH, :LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(s) C. ROUSSEAUX. (s) ~J. SUETENS 0 


